TRANSLATION
Le 29 août 2008

Examen stratégique de la Société canadienne des postes

330, Rue Sparks (HCCR)

Ottawa, ON  K1A 0N5

Aux membres du Comité consultatif de l’examen,

Je vous écris au nom du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), le plus important syndicat du Canada et de ses 570 000 membres. Nos membres travaillent à offrir des services publics de qualité comme les soins de santé, l’électricité, les services de bibliothèque, l’infrastructure municipale, l’éducation et d’autres encore. 

Le privilège exclusif de collecte et de livraison de la poste qui a été accordé à la Société canadienne des postes a favorisé un service des postes de grande qualité, fiable, équitable, sécuritaire, efficace, universel et abordable dont peuvent profiter tous les résidents et toutes les entreprises du Canada. Il a aussi permis l’instauration de programmes qui profitent à tous les Canadiens comme l’envoi à prix abordable de denrées alimentaires dans les régions éloignées ou encore des tarifs réduits pour l’envoi de livres d’une bibliothèque à l’autre. 

L’élimination de ce privilège, envisagé dans le cadre de l’examen stratégique en cours, aurait des implications considérables pour la culture et l’économie du Canada et mettrait en péril tous ces éléments importants de notre service des postes. La déréglementation des services postaux de base et l’introduction de la concurrence dans le secteur des postes soulève un certain nombre de préoccupations qui sont décrites dans le mémoire joint à la présente.  

Notre syndicat connaît bien les avantages de services publics forts et nous avons eu de nombreuses occasions de constater le tort qui peut être fait aux collectivités par la privatisation et la déréglementation. C’est avec plaisir que nous proposons notre contribution à la réflexion sur l’avenir de la Société canadienne des postes et nous espérons que vous tiendrez compte de note expérience et de notre expertise dans le cadre de vos délibérations.

Je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

Le président national,
PAUL MOIST

Syndicat canadien de la fonction publique
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